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DOSSIER

L’ARMP
Missions et attributions

e Gouvernement a adopté en Janvier 
2017 un nouveau Code des marchés 
publics qui a consacré le principe de 

séparation de la fonction «contrôle» et celle 
de « régulation» : 
- d’une part, l’Autorité de Régulation des 
Marchés Publics ayant statut d’autorité 
administrative indépendante ; 
- d’autre part, l’organe chargé du contrôle 
des marchés publics, structure administrative 
placée sous la tutelle technique du Ministre 
des Finances et du Budget, chargée de la 
mise en œuvre de la nouvelle stratégie de 
contrôle des marchés publics

Fixées à l’article 19 du Code des marchés pub-
lics, les missions et attributions de régulation 
de l’ARMP consistent notamment à :
 � Contribuer à la conception de la politique 

des marchés publics et en assurer 
l’exécution ;
 � Procéder à l’élaboration de la 

réglementation et à l’interprétation des 
textes ;
 � Réaliser ou faire conduire des audits 

techniques indépendants, ainsi que la 
sanction des irrégularités constatées ;
 � Réaliser des missions d’observations de 

travaux d’évaluation des capacités des 
organes de l’achat public ;
 � Promouvoir la transparence du système des 

marchés publics en procédant à la collecte, 
à la centralisation et à la publication 
de toutes les informations relatives aux 
marchés publics ;

 � réaliser les formations et assistance 
technique de l’ensemble des acteurs 
publics ou privés des marchés publics ;
 � Prendre en charge les recours liés à 

l’attribution des marchés publics ;
Ce nouveau Code accorde à l’ARMP plus 
d’indépendance et un large pouvoir 
d’actions en vue de garantir l’impartialité de 
l’Administration et d’assurer une intervention 
optimale de l’Etat dans le domaine des 
marchés publics.
En sa qualité d’Autorité de régulation, l’ARMP 
est équidistante et impartiale par rapport 
aux Autorités contractantes et aux candidats 
à un marché public.
Etant donné que la transparence des 
procédures fait partie des principes de 
la gestion des marchés, l’ARMP rend 
fonctionnel le Système Informatisé de 
Gestion des marchés Publics (SIGMP). Cet 
outil, concrétise les missions de l’ARMP 
définies précédemment.

Réalisations 2017

 � En matière de règlementation : 17 Projets 
de textes ont été élaborés dont 09 décrets 
et 08 arrêtés, 02 Manuels pour le secteur 
privé et les sociétés civiles;
 � Sur la formation et assistance - coaching : 

15 Sociétés d’Etat et EPN ont bénéficié 
de renforcement de capacité, 12 Sociétés 
d’Etat et EPN ont bénéficié d’une 
assistance. Pour les autres entités : 28 
Séances de formations ont été dispensées 

à 557 participants ainsi que 169 séances de 
coaching ;
 � Concernant le recours : 11 recours 

ont été reçus et traités, donnant 
lieu à 03 interpellations auprès des 
autorités contractantes, 04 séances de 
sensibilisation sur l’existence des voies 
de recours indépendantes au profit des 
opérateurs économiques ; 52 demandes 
d’interprétation et d’éclaircissement 
des textes et documents en matière de 
marchés publics ont été reçues et traitées ;
 � Sur le déploiement du SIGMP : 17 EPN 

et Sociétés à participation majoritaire 
publiques et 8 Districts d’Antananarivo 
(dans la réalisation du CLD) effectuent 
leurs saisies sur SIGMP, après la formation 
en marchés publics et SIGMP.

Le module Mercuriale des Prix est installé 
sur le logiciel SIGMP, et depuis janvier 2017, 
les PRMP saisissent les prix unitaires des 
éléments constitutifs de leurs paniers de 
marché dans le SIGMP.
La base de nomenclature se complète 
progressivement selon les besoins des PRMP 
en collaboration avec l’INSTAT.
 � Accompagnement de la réceptivité du 

système de marchés publics : 01 rencontre 
du club des PRMP a été réalisée, 07 ateliers 
de suivi des plateformes ARMP/SECTEUR 
PRIVE et ARMP/SOCIETE CIVILE ont été 
effectués dans sept régions et 08 ateliers 
de sensibilisation tenus dans 08 villes des 
07 régions.

Communication DGARMP

L

Les marchés publics constituent un aspect clé de l’administration publique. En effet, ils font le lien 
entre le système des finances publiques et les résultats des activités socio-économiques dans un pays.
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LES ECHOS DU METIER

L’amélioration des recettes de l’Etat tout en favorisant le développement du secteur privé est un des 
défis du Gouvernement. Un ciblage pertinent des contrôles fiscaux est opéré par le fisc, en se basant 
sur les enjeux les plus importants et la lutte contre la fraude. Ces efforts se basent sur l’élargissement 
de la base fiscale, l’efficacité de la lutte contre la grande fraude, la transparence des actions et des 
procédures et enfin l’amélioration de la qualité de service auprès des contribuables de bonne foi.

C omme dans tout système fiscal 
déclaratif tel qu’il est appliqué à 
Madagascar, le contrôle fiscal est 

incontournable car il constitue le pendant 
de ce système déclaratif. Des reformes sur 
le contrôle fiscal ont été apportées et seront 
poursuivies dans l’objectif de rétablissement 
d’un climat de confiance pour une meilleure 
acceptation du contrôle fiscal à Madagascar
En effet, la DGI va mettre en œuvre 
des mesures qui visent à améliorer sa 
performance sur cette mission, en traquant 
plus efficacement la grande fraude, et en 
améliorant la qualité de service auprès des 
contribuables de bonne foi.
Ainsi, l’orientation de la fonction de contrôle 
et de vérification en 2018 se focalisera autour 

des axes suivants :
  �Contrôle fiscal basé sur les critères 

de l’analyse risque : afin d’éviter la 
discrimination et le harcèlement et pour 
s’assurer d’un meilleur rendement, il s’agit 
de cibler les contribuables à vérifier sur la 
base des critères de risques ;
  �Contrôle fiscal n’entravant pas 

la rentrée fiscale courante : pour 
permettre à l’Administration Fiscale de 
maintenir et de fidéliser les contribuables 
réguliers par la sécurisation de leurs 
contributions permanentes ;
 � Contrôle fiscal ayant pour finalité 

le changement de comportements 
des contribuables : à cet effet, 
l’administration fiscale renforcera la mise 

Impôt
Orientations de la fonction de contrôle  
et de vérification
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en œuvre du rôle éducatif du contrôle 
fiscale et accompagnera davantage les 
contribuables dans l’amélioration de leurs 
disciplines fiscales ;
 � Contrôle fiscal professionnel, assuré 

par des agents compétents, et respectant 
la déontologie, l’organisation et la 
règlementation en vigueur. Le contrôle 
interne des vérifications fiscales sera 
renforcé pour améliorer la qualité des 
pièces de procédure, pour éviter les 
taxations abusives ou de complaisances et 
pour lutter d’une façon concrète contre la 
corruption.

u fait de son statut paramilitaire, 
la formation pour devenir 
Inspecteur des Douanes inclue 

obligatoirement une formation militaire.
Les élèves de la toute dernière promotion, 
recrutée par voie de concours l’an dernier, 
sont entrés en caserne le 04 février dernier et 
ce jusqu’au 02 mars, à l’Ecole Supérieure de la 
Gendarmerie Nationale (ESGN), Moramanga.
Cette promotion compte trente élèves dont 
24 recrutés par voie de concours direct et six 
via concours professionnel, avec une équité 
dans l’approche genre : quinze (15) élèves de 
sexe féminin et quinze (15) de sexe masculin.
Tout au long de ce séjour à Moramanga, ils 
suivront plusieurs modules de formation 

dont : Police Judiciaire, ordre serré (OS), 
Instructions Sur le Tir (IST), Renseignement 
Sur les Armes (RSA), Topographie, …. 
autant de connaissances destinées à 
faire de ces agents des éléments clés de 
l’administration douanière malgache, de 

véritables protecteurs du territoire national à 
même d’assurer la surveillance et le contrôle 
des produits aux frontières pour empêcher 
les fraudes.

Elèves Inspecteurs des Douanes :  
coup d’envoi pour les nouvelles recrues !

D

Concours d’entrée à la DOUANE

Communication DGD
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Taux de Pression Fiscale (TPF) 
plus que prévu

En 2017, la DGI devait collecter 2159 milliards 
d’Ariary de Recettes Fiscales Intérieures (RFI). 
A la fin de l’année, le niveau des RFI (hors 
AIR MAD s’élevant à 67 milliards d’Ariary) 
s’est établi aux environs de 2 213 milliards 
d’Ariary, équivalant à un taux de réalisation 
de 102,5%.

Un taux de pression fiscale global de 11,85% 
est ainsi atteint, soit un gain de 0,65 point 
de pourcentage par rapport à celui de 2016, 
avec un taux de 6,19% pour les recettes 
fiscales intérieures. Cette performance 
résulte largement de la mise en œuvre d’une 
stratégie visant à concentrer les efforts sur le 
recouvrement des arriérés, le contrôle fiscal, 
la formalisation des activités informelles, et 
un meilleur traitement des remboursements 
des crédits de TVA. (Graphique n°1)
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Graphique n°1 : Evolution des taux de pression fiscale 2008-2018
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Tableau 1 : �Croissance des RFI et contribution des bureaux de recettes à la croissance

BUREAU DE RECETTES POIDS
(%)

CROISSANCE
(%)

CONTRIBUTION À LA 
CROISSANCE

DGE 79,4 16,53 13,28

SREs 09,3 14,03 01,35

CFs 11,3 33,12 03,32

TOTAL RFI 100 17,95 17,95

direction générale des impôts
Réalisation 2017 : Bonne performance 
enregistrée au niveau des Recettes Fiscales 
Intérieures (RFI)

Bons résultats affichés 
au niveau des bureaux de 
recettes

Dans l’ensemble, les bureaux de recettes 
ont présenté de bonnes performances. Une 
augmentation significatives a été observée 
soit 33,12 % pour les Centres Fiscaux (CFs), 
14,03 % pour les Services Régionaux des 
Entreprises (SREs) et 16,53 % pour la 
Direction des Grandes Entreprises (DGE). 
(Tableau 1 et Graphique n°2).
Les 101 CFs ont enregistré une importante 
hausse de recettes. Cette tendance haussière 
est fortement tirée sur la collecte de la TVA 
qui a plus que doublé d’une part, et sur les 
recettes tirées des BAR sur IRSA et de l’IR 
d’autre part. La reprise de certaines activités 
économiques notamment dans le secteur 

Les efforts menés pour l’amélioration des recettes fiscales n’ont pas été en vain. Ces ressources sont 
primordiales pour la mise en œuvre du Plan national de développement, et à long terme, pour la 
réalisation des défis du « Fisandratana 2030 ».

immobilier ainsi que les efforts déployés 
pour maîtriser l’assiette expliquent cette 
performance.
Les 9 SREs ont pu maintenir un rythme de 
croissance convenable de l’IR et de la TVA. Les 
entreprises qui y sont gérées ont bénéficié du 
regain de dynamisme des secteurs service, 

industriel, et commerce. L’IRSA provenant 
des BAR semble également occuper une 
place prépondérante.

Pour la DGE, la performance est attribuable :
- � à un effort de recouvrement des arriérés 

fiscaux ;
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- � au dynamisme des secteurs 
télécommunications (notamment TELMA), 
pétroliers, prestations de services et les 
secteurs tabac et alcool, qui ont vu leurs 
chiffres d’affaires croître significativement 
et leurs résultats fiscaux s’améliorer ;

- � aux progressions de certains impôts, 
droits et taxes grâce notamment à la prise 
en charge des DAT, des IRI et de la TVA 
intermittente ;

- � au renforcement des contrôles fiscaux.
(Graphique n°3)

Graphique n°2 : Contribution des bureaux de recettes à la croissance

Graphique n°3: Croissance des RFI et les parts des mesures fiscales 2017
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En savoir plus sur le Système Informatisé  
de Gestion des Marchés Publics (SIGMP).

Marchés Publics

But du SIGMP 

Les objectifs spécifiques de l’exploitation de 
ce logiciel SIGMP sont de : 
1)  Gérer et d’évaluer le processus de 
passation des marchés publics
2)  Mettre à la disposition du public, à travers 
un site WEB, les informations essentielles 
pour une bonne connaissance des textes 
légaux et réglementaires, des opportunités 
d’affaires et des résultats du fonctionnement 
du système.

Fonctionnement du SIGMP

Les membres de l’organe de la Commande 
publique, à savoir la Personne Responsable 
des Marchés Publics (PRMP) et les Unités de 
Gestion des Passations de Marchés (UGPM) 
dans chaque Institution et Ministère assurent 
les saisies et la validation des données à 
introduire dans le SIGMP.
L’Administrateur, en l’occurrence l’ARMP, 
assure la mise en exploitation et la 
maintenance du logiciel ainsi que de la 
gestion de la base de données y afférentes.
Durant toute la phase de passation, l’équipe 
de la PRMP et de l’UGPM des Autorités 
Contractantes (Institutions, Ministères, 
Etablissements Publics Nationaux, CTD …) 
introduisent dans le logiciel les informations 
relatives aux marchés qu’elles vont passer, 
dont, entre autres:
- � Les Plans de Passation, les Avis Généraux et 

Calendriers de Passation
- � Les Dossiers (Appel d’offres, Consultations 

par voie d’affichage)
- � Les Contrats (Marchés, Conventions, Bons 

de Commandes), incluant les prix unitaires 
des éléments qui constituent lesdits 
contrats

Les données sur les contrats sont 
automatiquement transférées dans la base 

de données du Système Informatisé Intégré 
de la Gestion des Finances Publiques, pour la 
suite de la chaîne des dépenses publiques, en 
même temps que dans la page dynamique 
du site web de l’ARMP.
Chaque année, après la clôture de l’exercice 
budgétaire, les contrats sont synthétisés pour 
constituer une statistique visible sur le site 
web de l’ARMP.
Chaque année, après la clôture de l’exercice 
budgétaire, l’ARMP procède à la constitution 
des statistiques des marchés saisis sur SIGMP. 
A ce titre, elle :
i.  Fait l’extraction des données de l’année,
ii. Vérifie les cohérences des informations 
(unité monétaire, doublons …)
iii.  Procède au formatage pour la publication 
dans la page statique du site web : graphes, 
tableaux et listes des marchés par type, …
Madagascar, à l’instar d’autres pays, va 

progressivement passer de la passation des 
marchés basée sur le papier à une passation 
dématérialisée. Ainsi, à moyen terme, 
SIGMP sera progressivement remplacé par 
e-Government Procurement (eGP) dans 
le cadre de la dématérialisation avec les 
modules suivants :
- � e-dossier : Automatisation de la création 

du dossier ;
- � e-soumission : Soumission électronique ;
- � e-paiement : Paiement électronique des 

Achats DAO et Cautions diverses ;
- � e-contrat : Automatisation de la création 

du contrat 
Actuellement, suite aux incidents liés aux 
informations dans le site, un audit a été 
diligenté pour la vérification des bases de 
données ainsi que de la sécurité du système. 
Et ce, dans l’optique de relever les failles à 
remédier dans le système.

Depuis Janvier 2010, le logiciel SIGMP ou Système Informatisé de Gestion des Marchés Publics, acquis 
sur financement de la Banque Africaine pour le Développement à travers le PRIBG, a été fonctionnel 
dans tout le territoire Malagasy. C’est un logiciel centralisé, basé sur le web, et accessible soit par 
l’intranet de l’Etat, soit par Internet. Ce système a pour principal objectif de moderniser la gestion de 
toutes les informations liées à la commande publique dans la phase de passation, c’est-à-dire depuis 
la planification jusqu’à l’attribution.

Personne Responsable des Marchés Publics (PRMP)

La PRMP est la personne habilitée par l’autorité contractante à conduire la procédure 
de la passation du marché depuis le choix de cette dernière jusqu’à la désignation du 
titulaire et suivre son exécution.
A ce titre, elle notifie l’attribution du marché au titulaire, signe et approuve le marché, 
et représente l’Autorité Contractante durant toute la phase d’exécution du marché. 
Une Unité de Gestion de la Passation des Marchés (UGPM) est créée auprès de la 
Personne Responsable des Marchés Publics à cette fin.

Unité de Gestion des Passations de Marchés (UGPM)

L’UGPM est un service acheteur placé sous la responsabilité de la PRMP, chargée 
de l’assister en permanence dans toutes ses attributions et missions. A ce titre, elle 
intervient notamment au niveau de :
- � La méthodologie de définition des besoins ;
- � La préparation et vérification des documents nécessaires aux étapes de passation 

des marchés ;
- � Tous travaux matériels et intellectuels requis pour les besoins de la procédure 
Bref, elle accompagne la PRMP tout au long du processus de passation des marchés.
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Le regime économique d’Entrepôt Privé Particulier
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L ’entrepôt privé particulier (EPP) est 
un régime économique douanier régi 
par les articles 157 à 189 du code des 

douanes et par l’Arrêté n°500 du 11/01/2016.
Ce régime conçu pour appuyer les entreprises 
locales permet à son bénéficiaire d’importer 
et de stocker, en suspension des droits et 
taxes à l’importation (DTI), dans un local 
agréé,des marchandises en rapport avec 
son activité et pour son usage exclusif en 
attendant de leur assigner un autre régime 
douanier autorisé (mise à la consommation, 
admission temporaire, réexportation).
Cette mesure de suspension des DTI signifie 
qu’au moment du dédouanement, les 
marchandises importées sous le régime 
de l’EPP sont suspendues de paiement 
des DTIet ce, également pendant un délai 
règlementaire de deux ans, procurant 
ainsi au titulaire de ce régime un avantage 
significatif en matière de trésorerie. A titre 
d’exemples de bénéficiaires de ce régime, on 
peut citer les sociétés concessionnaires de 
véhicules neufs qui ne s’acquittent des DTI 
que lorsqu’ils en trouvent des acheteurs sans 
toutefois excéder le délai limite de 2 ans.
Par ailleurs, il importe de noter que l’octroi 
de ce régime est subordonné au respect par 
le requérant des conditions principales ci-
après  :

- � Marchandises éligibles et ne faisant pas 
des articles exclus prévus à l’Annexe I de 
l’Arrêté 500 dont les véhicules usagés, 

les produits de première nécessité, les 
appareils électroménagers, les matériels 
informatiques, les pièces de rechange, 
les vêtements et accessoires de mode, 
pour motif qu’ils sont parmi les produits 
générateurs de recettes ou font l’objet de 
risque élevé de fraudes.

- � Aucune commission d’infraction douanière 
qualifiée au moins de délit de 1ère classe 
commise par le requérant au cours des trois 
dernières années précédant la demande.

- � Local situé dans le périmètre urbain où est 
installé un bureau des douanes.

- � Autres conditions du local : 
•  �Bonnes conditions de salubrité, clôturé et 

éclairé,
•  �Muni de dispositifs de fermeture à deux 

clés différentes dont l’une doit être remise 
à l’Administration des douanes,

•  �Répondant aux conditions particulières 
de sécurisation prévues à l’Annexe II de 
l’Arrêté 500 : construction du local avec 
des matériaux définitifs permettant 
la protection contre les intrusions 
extérieures, mise en place dispositif 
physique de détection,

Lorsque lesdites conditions sont réunies, 
les autorisations accordées à la société 
demanderesse pour pouvoir importer sous 
le régime d’EPP sont d’abord, l’agrément 
de local valide sur 3 ans et par la suite, 
l’Autorisation Globale de Mise en Entrepôt 
Privé (AGLOMEP) à renouveler annuellement.

D’autre part, à l’instar des autres régimes 
économiques douaniers (admission 
temporaire, transformation sous douane) 
et en contrepartie logique de la faveur de 
suspension de DTI, il appert des obligations 
précises qui doivent être strictement 
observées par le bénéficiaire au cours de la 
période d’exploitation de ces régimes ; entre 
autres, pour le cas de l’EPP :

- � Apurement régulier dans le délai 
règlementaire autorisé de deux ans

- � Non commission d’infraction douanière 
qualifiée de délit 1ère classe ou plus 

- � Tenue de comptabilité matière 
informatisée.

En outre, il y a lieu de préciser qu’il existe 
également l’EPP Duty free shop, régi par 
l’Arrêté 21449 du 25/06/2015, qui peut 
être accordé aux exploitants de magasins 
hors taxes situés uniquement dans les 
zones sous douanes des aéroports et dont 
les marchandises éligibles sont strictement 
destinées aux voyageurs en partance pour 
l’étranger.
A l’heure actuelle, l’on recense près d’une 
quarantaine d’entreprises qui sont détenteurs 
d’agréments d’EPP normaux et deux sociétés 
pour l’EPP Duty free shop.
Pour conclure, la mise à disposition des 
régimes économiques rentre entièrement 
dans le cadre de la mission économique de 
la douane en offrant cet atout important de 
suspension de paiement des DTI qui contribue 
à conforter la vocation commerciale de 
l’entreprise et à développer sa capacité 
concurrentielle sur les marchés aussi bien 
nationaux qu’internationaux.
L’objectif final, étant de promouvoir un 
commerce facilité au service des opérateurs 
tel que recommandé par la Convention de 
Kyoto Révisée et l’Accord sur la facilitation 
des échanges ratifiés par Madagascar, tout 
en ne perdant pas de vue qu’afin de pallier 
au risque d’évasion fiscale amenuisant la 
caisse de l’Etat, l’Administration est tenue de 
renforcer sa politique de contrôle des régimes 
économiques.

douanes
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e prime abord, il y a lieu de préciser 
que pour de telles entités, la 
souscription au régime de MAD 

est obligatoire pour pouvoir continuer à 
accueillir dans leurs locaux des marchandises 
en sous-douane et procéder à l’activité de 
dégroupage de colis et de manifeste dans le 
système informatique douanier.

En effet, pour répondre aux besoins 
des opérateurs (attente des documents 
nécessaires au dédouanement, transactions 
commerciales en cours, etc), la douane 
malgache a mis en place ce concept conçu afin 
de faciliter le processus de dédouanement 
des marchandises et ce, en vertu des articles 
77 à 83 du code des douanes.

A titre de rappel, les MAD, sont des 
magasins ou terrains clôturés, agréés par 
la douane qui peuvent être exploités à 
l’intérieur et à l’extérieur des enceintes 
douanières portuaires et aéroportuaires. Les 
marchandises sont stockées provisoirement 
dans les MAD : pendant quinze jours à 
partir de la date de dépôt du manifeste 
à l’importation, et jusqu’à la fin du processus 
du dédouanement pour les marchandises 
destinées à l’exportation.

Passé le délai de 15 jours, si les marchandises 
n’ont pas encore fait l’objet de déclaration 
en détail, elles sont constituées en dépôt 
de douane pour une durée de deux mois au 
terme de laquelle elles peuvent être vendues 
aux enchères publiques.
Dans un souci d’amélioration et de 

renforcement de la sécurisation, de 
nouvelles dispositions ont été apportées par 
l’administration sur ce régime, suivant la 
décision n°03 MFB/SG/DGD du 15/02/2017, 
à savoir (1) en matière de sécurisation : 
obligation de double clé dont l’une détenue 
par la Douane, exigence d’installation 
de caméras de surveillance couvrant les 
mouvements dans le local, production de 
garantie bancaire annuelle de 20 millions 
d’Ariary pour les organismes privés d’intérêt 
collectif ne disposant pas de garantie 
bancaire annuelle de CAD (transporteurs ou 
leurs mandataires, groupeurs qui n’ont pas le 
statut de CAD), (2) une durée d’agrément de 
trois ans renouvelable, (3) privilège exclusif 

offert aux titulaires de MAD : autorisation 
de groupage et de dégroupage des colis et 
manifeste et (4) révocation de l’agrément 
sans indemnité des lors que les conditions 
d’exploitation prévues par la présente 
Décision ne sont plus remplies.

A cet égard, les titulaires de MAD devaient 
renouveler l’agrément de leurs locaux et 
leurs Accords d’établissement conformément 
aux conditions de ladite Décision, au plus 
tard le 30 juin 2017, date limite qui a été 
ensuite reportée jusqu’au 31 décembre 
2017 ; au risque de ne plus pouvoir continuer 
à exercer et de jouir des privilèges y 
afférents : réception de marchandises sous 

Dans un esprit de dialogue, la douane malagasy a convié les entités concernées dans le 
dédouanement de marchandises et le magasinage telles MICTSL, SMMC, concessionnaires 
d’autres ports, concessionnaires manutentionnaires, chambres de commerce, consignataires, 
commissionnaires agréés en douane (CAD), transporteurs, groupeurs, etc ; pour une séance de 
rappel relative à l’obligation de formalisation/renouvellement du régime de magasin et aire de 
dédouanement (MAD) suivant la nouvelle Décision n°03 MFB/SG/DGD du 15 février 2017.

D

Un ultime report de trois mois supplémentaires 
jusqu’au 31 Mars 2018

FORMALISATION et RENOUVELLEMENT DU REGIME  
DE MAGASIN ET AIRE DE DEDOUANEMENT (MAD)
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douane et privilège de dégroupage de colis 
et de manifeste.

Fort malheureusement, à la date du 28 
décembre 2017, sur les 90 et quelques 
sociétés répertoriées, seules 9 sont 
conformes, raison de la réunion convoquée 
par la douane malgache afin de discuter des 
éventuels blocages et difficultés à résoudre, 
et convenir des dispositions à prendre 
afin de ne pas pénaliser le commerce 
international.

Au terme de la réunion, la date du 31 mars 
2018 a alors été arrêtée comme étant le 
délai de rigueur de régularisation pour 
tous, matérialisé dans l’avis au public n°598 
MFB/SG/DGD du 29/12/2017, instituant les 
obligations ci-après selon le statut de l’entité 
concernée : 

- � Entité exploitant un local ou une aire 
recevant des marchandises sous douane 
sans être transporteur ni consignataire 
ni commissionnaire agrée en douane 
(ex : MICTSL, SMMC, COMAMA, COMATO, 
COMADIE, Chambres de commerce, etc) : 
Obligation de se conformer à la 
décision n°3 et d’obtenir un numéro 
de recensement

- � Transporteurs et/ou consignataires sans 
être exploitant de local MAD, responsable 
du dépôt du manifeste et dont les 
marchandises sont stockées dans un 
des locaux de MAD cité ci dessus(ex : 
MSC, MAERSK, PIL,etc) : Obligation 
de se présenter pour recensement 
et établissement convention 
d’utilisation sydonia en précisant le 
MAD exploité

Documents exigibles pour le 
recensement : demande de recensement 
adressée au Directeur de la législation 
douanière avec précision des locaux MAD 

exploités, statut social de la société visée 
par l’administration fiscale, contrat de 
bail, registre du commerce, carte fiscale, 
liste des utilisateurs autorisés à accéder au 
module manifeste visée par le directeur de 
la société.

- � Entité exploitant de local de MAD 
ayant le statut de transporteur/CAD ou 
consignataire/CAD ou groupeur/CAD 
ou simple groupeur responsable du 
dégroupage du manifeste et du dégroupage 
physique des colis (ex : LA SEAL, BOLLORE, 
AUXIMAD, MGH, ACS, Groupeurs ASIE 
etc)  : Obligation de se conformer à la 
décision n°3 et d’obtenir un numéro 
de recensement.

Communication DGD

La douane malgache :  
une administration à l’écoute

Au-delà de sa fonction régalienne première 
qui consiste à collecter des recettes pour le 
bon fonctionnement de l’Etat, la douane 
malgache se veut être un véritable partenaire 
du monde économique malgache et vecteur 
de développement. Elle a choisi, à cet 
effet, « d’appliquer, dans sa politique, une 
communication de style horizontal en offrant 
plus d’ouverture et dépassant ainsi l’image 
d’une simple Administration autoritaire », dixit 
le Directeur de la législation et de la valeur, 
Andriatiana RAKOTO.

Dans la poursuite de l’objectif d’être une 
administration de confiance œuvrant dans 
un total respect de l’éthique, elle sollicite 
l’approche participative et la prise de 
conscience de tout un chacun pour booster 
la compétitivité économique de Madagascar 
et sa visibilité sur la scène économique 
mondiale.

En résumé, le non-respect des obligations supra 
citées jusqu’au 31 mars 2018 expose l’entité 

concernée à la suspension d’accès au module 
manifeste du système informatique douanier.
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Régime de transformation sous douane
Encore très peu connu du grand public, le Régime de transformation sous douane ou TSD mérite que 
nous y accordions quelques points de précision, et ce dans l’optique d’en avoir une vision plus claire.

L

Communication DGD

e régime de transformation sous 
douane (TSD) prévu par l’article 205 
et suivants le code des douanes est un 

régime économique conçu pour appuyer les 
entreprises locales.
Ce régime permet l’importation, en 
suspension des droits et taxes, de 
marchandises pour leur faire subir des 
opérations qui en modifient l’espèce ou l’état 
en vue de mettre à la consommation les 
produits résultant de ces opérations, dans les 
conditions fixées ci-après :

a) � les droits et taxes exigibles sont ceux 
en vigueur à la date d’enregistrement 
de la déclaration en détail des produits 
transformés ; 

b) � l’espèce tarifaire et les quantités du 
produit transformé serviront de base pour 
le calcul des droits et taxes; 

c) � la valeur à prendre en considération 
est celle des marchandises à la date de 
l’enregistrement de la déclaration d’entrée 
desdites marchandises sous le régime de 
transformation sous douane en y ajoutant 
les frais de transformation.

d) � Ces frais de transformations sont 
constitués par l’ensemble des frais liés 
à l’obtention des produits transformés. 
Les modalités de calcul desdits frais ainsi 
que la liste des produits éligibles pour le 
régime est fixé par un texte réglementaire.

Pour bénéficier du régime TSD, il est impératif 
de disposer de l’outillage nécessaire à la 
transformation envisagée et suivant des 
conditions précises : 

- � les produits transformés doivent bénéficier, 
en vertu des dispositions réglementaires 
particulières, de l’exonération totale ou 
partielle des droits et taxes à l’importation 
ou d’une tarification réduite par rapport à 
celle des marchandises à mettre en œuvre

- � le recours au régime de transformation sous 

douane ne doit pas avoir pour conséquence 
de détourner les effets des règles en matière 
de restriction quantitatives applicables aux 
marchandises importées ; 

- � les marchandises à mettre en œuvre 
doivent pouvoir être identifiées dans les 
produits transformés.

Sauf dérogation accordée par le Ministre des 
Finances et du Budget, la durée maximum de 
séjour des marchandises sous le régime de 
la transformation sous douane est de douze 
mois à compter de la date de l’enregistrement 
de la déclaration d’entrée des marchandises 
sous ce régime.

Lorsqu’à l’expiration du délai autorisé, les 
produits transformés ou, le cas échéant, les 
marchandises à mettre sous ledit régime ne 
sont pas mis à la consommation, les droits 
et taxes dont ils sont passibles deviennent 
immédiatement exigibles.

En cas de mise à la consommation des 
marchandises en l’état où elles ont été 
importées ou des produits qui se trouvent à 
un stade intermédiaire de transformation, 
les droits et taxes sont exigibles d’après 
l’espèce et les quantités des marchandises 
placées sous le régime de transformation et 
en fonction des quotités des droits et taxes 
en vigueur au jour d’enregistrement de la 
déclaration de mise à la consommation 
augmentés, si lesdits droits et taxes n’ont 
pas été consignés, de l’intérêt de retard dont 
le taux est fixé par arrêté du Ministre des 
Finances et du Budget.
Nouvelles dispositions
A l’heure actuelle, dans le cadre des efforts 
de relance économique, l’administration 
douanière malgache milite pour le suivi strict 
des régimes économiques aux fins de limiter 
au maximum le risque d’évasions fiscales au 
détriment de la Caisse de l’Etat. Ainsi, elle 
renforce les contrôles et eu égard au fait que 
les régimes spéciaux occasionnent des DTI 
non récupérés par l’Etat, leur utilisation doit 
être strictement règlementée et limitée dans 
le temps.

Pour le cas particulier de la TSD, le respect 
du délai règlementaire autorisé est surveillé 
de près. Les sociétés bénéficiaires doivent 
prendre les dispositions nécessaires pour se 
conformer aux textes en vigueur, notamment 
l’apurement dans le délai, pour continuer à 
bénéficier de ce privilège de non-paiement 
des DTI.

Le régime de 
transformation sous 
douane est accordé 

par décision du 
Directeur Général des 
Douanes, après avis 

du Ministre concerné, 
lorsque les produits 

transformés bénéficient 
de l’exonération 

totale ou partielle 
des droits et taxes 
à l’importation en 

vertu des dispositions 
législatives.



Pour de plus amples 
informations : se rapprocher 
du Service de la législation et 
de la règlementation - 2ème 
étage - bâtiment DGD en face 
Banque centrale Antaninarenina 
- Antananarivo. Tél : 034 55 644 
06 / 034 50 968 70.

Carlton Anosy, 24 févreir 2018

Anosy, 15 février 2018

Remise de trophées aux 
services méritants au sein de la 
Direction Générale des Imôts

Revue de l’exécution budgétaire 4T 2017
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